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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

•  Elaboration, mise en œuvre et évaluation des politiques publiques relatives à l’agriculture, l’environnement, aux
ressources marines ou au développement rural et littoral; - Accompagnement des collectivités territoriales et des
entreprises dans le cadre des Directives européennes relatives aux ressources naturelles et à l’environnement
(Directive Cadre sur l’Eau, Natura 2000, Directive Habitats et Oiseaux…)
•  Accompagnement des collectivités territoriales en matière de gestion intégrée des zones côtières
•  Analyse économique et évaluation des conséquences des politiques et de leurs réformes sur les professionnels
d’un secteur,
•  Préparation de points de vue politique et professionnel à défendre auprès des administrations qui gèrent ces
politiques (syndicats agricoles, maritimes ou sectoriels français ou étrangers, lobbies, ONG dans les pays du Sud…).
•  Analyse des marchés européens et internationaux (notamment dans le secteur des produits agricoles, des produits
de la mer, de l’environnement) ;
•  Elaboration des produits financiers ou d’assurance sur les marchés agricoles et halieutiques ;- Conseil en
entreprise ;
•  Développement des connaissances relatives au fonctionnement des secteurs agricole et halieutique (pêche,
aquaculture) et des politiques associées ;
•  Développement des travaux de prospectives- Analyse de projets de développement- Enseignement en économie
(enseignement supérieur et secondaire)
•  Pratique de la recherche dans des laboratoires universitaires, les entreprises et les ONG
•  Autres métiers liés à l’aménagement et à la gestion des espaces terrestres, aquatiques et littoraux

COMPÉTENCES ATTESTÉES
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A l’issue de cette formation, l’étudiant (e) aura les compétences pour : - Développer une expertise économique
approfondie de la gestion des ressources et de l’environnement en milieu maritime ou terrestre ;
•  Rédiger, présenter et argumenter un travail de recherche sous forme cohérente et logique, par écrit et par oral ;
•  Révéler des qualités (capacité d’adaptation, autonomie de travail, créativité et innovation) indispensables dans les
champs académique et professionnel visés.
Il saura :
•  Analyser, accompagner ou participer à la mise en place de projets d’aménagement des pêcheries (régulation de
l’accès sous formes diverses, y compris dans le cadre des aires marines protégées) ; de programmes de gestion
intégrée des zones côtières ; de programme de développement régional en zone rurale…
•  Analyser / mesurer les conséquences économiques d’une modification de l’état du milieu (pollutions, espèces
invasives, …), et notamment évaluer les actifs non-marchands, ou de la mise en place ou l’évolution d’une politique
publique affectant la gestion d’un territoire terrestre ou maritime ;
•  Mobiliser les outils de traitements quantitatifs et d’analyse appropriés ; statistique et économétrie (initiation aux
logiciels tels que SPSS, SAS…), analyse des données, modélisation bioéconomique.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Secteurs de l’agriculture, de l’alimentation, de l’environnement marin et littoral.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

•  Chargé d’étude économique, qui peut s’exercer au sein d’organisation professionnelle, de lobbys ou ONG
internationaux, d’établissements bancaires, d’assurance, industrie ou négoce - Administrateurs des administrations
ou organisations publiques ou parapubliques nationales en France ou à l’Etranger (ministères, services déconcentrés,
les offices sectoriels parapublics fonction publique territoriale) ou internationales
•  Chercheurs dans des organisations internationales de développement (FAO, Nations Unies, Banque mondiale,
OCDE…) organismes de recherche (INRA, CIRAD, IFREMER...)
•  Consultant

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Élevée (4/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 2 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible, Intensité d'embauche

Salaire médian (mensuel) 2 257 €

Familles professionnelles (FAP) A2X70 — Techniciens et agents d'encadrement d'exploitations
agricoles · tension 4/5 (Élevée)
A2X90 — Ingénieurs, cadres techniques de l'agriculture · tension 3/5
(Modérée)
L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques · tension 4/5 (Élevée)
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques · tension 3/5
(Modérée)
N0X70 — Techniciens d'étude, recherche et développement · tension
5/5 (Très élevée)
N1X91 — Chercheurs (sauf industrie et enseignement supérieur) ·
tension 2/5 (Faible)

Projets de recrutement (BMO 2026) 13 963
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Jugés difficiles à recruter 40 %

Emplois saisonniers 15 %

Familles professionnelles (FAP) A2X70 — Techniciens et agents d'encadrement d'exploitations
agricoles
A2X90 — Ingénieurs, cadres techniques de l'agriculture
L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques
N0X70 — Techniciens d'étude, recherche et développement
N1X91 — Chercheurs (sauf industrie et enseignement supérieur)
W0X92 — Professeurs du supérieur

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE

Personnes ayant contribué aux enseignements (Loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement
supérieur)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE, CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Idem

COMPOSITION DU JURY — VAE

Enseignants-chercheurs et professionnels

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

Université de Bretagne Occidentale - Brest Le diplôme PRAME résulte d’une fusion entre trois Master, dont le Master
ERMEL qui existait depuis 1995 sous la forme du DEA 'Economie et Politique Maritime', déjà co-habilité
UBO/Agrocampus. Le diplôme PRAME dispose donc d’une forte expérience des équipes pédagogiques concernées.
http://www.univ-brest.fr

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/5646/
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